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Consécrations constitutionnellesConsécrations constitutionnellesConsécrations constitutionnellesConsécrations constitutionnelles
• Art. 16 al. 3 de la Constitution fédérale du 18 avril 1999 (Cst.; RS

101): "Toute personne a le droit de se renseigner auprès des
sources généralement accessibles".

• Art. 19 al. 2 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004
(Cst-FR; RS 131.219): "Le droit à l’information est garanti. Toute
personne peut consulter les documents officiels dans la mesure où
aucun intérêt public ou privé prépondérant ne s’y oppose".

• Art. 28 de la Constitution de la République et canton de Genève du
14 octobre 2012 (Cst-GE; RS 131.234): "1 Le droit à l’information est
garanti. 2 Toute personne a le droit de prendre connaissance des
informations et d’accéder aux documents officiels, à moins qu’un
intérêt prépondérant ne s’y oppose. 3 L’accès aux médias de service
public est garanti. 4 Toute personne a droit à une information
suffisante et pluraliste lui permettant de participer pleinement à la
vie politique, économique, sociale et culturelle".
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Consécrations constitutionnellesConsécrations constitutionnellesConsécrations constitutionnellesConsécrations constitutionnelles
• Art. 68 de la Constitution de la République et canton du Jura du 20

mars 1977 (Cst-JU; RS 131.235): "1 Les autorités cantonales et
communales informent le peuple sur leur activité. 2 Elles publient les
projets importants de manière à permettre la discussion publique".

• Art. 18 de la Constitution de la République et canton de Neuchâtel
du 24 septembre 2000 (Cst-NE; RS 131.233): "Toute personne a le
droit de consulter les documents officiels, dans la mesure où aucun
intérêt public ou privé prépondérant ne s’y oppose. La loi règle ce
droit à l’information".

• Art. 17 de la Constitution du canton de Vaud du 14 avril 2003 (Cst-
VD; RS 131.231): "(1) Les libertés d’opinion et d’information sont
garanties. (2) Elles comprennent: (…) b) le droit de recevoir
librement des informations, de se les procurer aux sources
généralement accessibles et de les diffuser; c) le droit de consulter
les documents officiels, dans la mesure où aucun intérêt
prépondérant, public ou privé, ne s’y oppose".
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Textes légauxTextes légauxTextes légauxTextes légaux

• Loi fédérale sur le principe de la transparence dans

l'administration du 17 décembre 2004 (LTrans; RS 152.3) et

Ordonnance sur le principe de la transparence dans

l'administration du 24 mai 2006 (OTrans; RS 152.31).

• Fribourg: Loi sur l'information et l'accès aux documents du 9

septembre 2009 (LInf; RS-FR 17.5) et Règlement du Tribunal

cantonal sur l'information du public en matière judiciaire du 21

juin 2012 (RTCInf; RS-FR 17.53).

• Genève: Loi sur l’information du public, l’accès aux

documents et la protection des données personnelles du 5

octobre 2001 (LIPAD; RS-GE A 2 08) et Règlement

d'application du 21 décembre 2011 (RIPAD; RS-GE A 2

08.01).
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Textes légauxTextes légauxTextes légauxTextes légaux

• Jura/Neuchâtel: Convention intercantonale des 8 et 9 mai

2012 relative à la protection des données et à la transparence

dans les cantons du Jura et de Neuchâtel (CPDT-JUNE; RS-

JU 170.41; RS-NE 150.30).

• Valais: Loi sur l'information du public, la protection des

données et l'archivage du 9 octobre 2008 (LIPDA; RS-VS

170.2) et Règlement d'exécution du 16 décembre 2010

(RELIPDA-VS; RS-VS 170.202).

• Vaud: Loi sur l'information du 24 septembre 2002 (LInfo; RS-

VD 170.21), Règlement d'application du 25 septembre 2003

(RLInfo; RS-VD 170.21.1) et Règlement de l'ordre judiciaire

sur l'information du 13 juin 2006 (ROJI; RS-VD 170.21.2).
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ASPECTS CHOISISASPECTS CHOISISASPECTS CHOISISASPECTS CHOISIS

• But de la transparence

• Champ d'application des textes

• Principe: le droit d'accès

• Les types de documents

• Les exceptions au droit d'accès

• La procédure

• Les émoluments

• Les facilités accordées aux médias
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La LIPADLa LIPADLa LIPADLa LIPAD

Rappel historique :

• Avant 2001

• 1ère étape : l'accès aux documents officiels en mains de 

l'Etat

• 2ème étape en 2008 : ajout du volet protection des 

données personnelles.

• Une loi qui vise le secteur public cantonal et communal, 

les établissements publics autonomes, les fondations de 

droit public et autres corporations de droit public

• Le volet transparence s'applique également aux 

institutions subventionnées
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La LIPADLa LIPADLa LIPADLa LIPAD

LIPAD
Loi sur l'information du public, l'accès aux documents et la 

protection des données personnelles

Transparence et protection des données dans les institutions publiques

Canton
Pouvoir exécutif, 

législatif et 

judiciaire

Communes
Administrations 

et commissions 

qui en 

dépendent

Etablissements 
de droit public 

cantonaux et 

communaux

Entité privée soumis à la transparence si subventionnement (50 %, 

minimum CHF 50'000), si participation majoritaire au capital social ou si 

délégation de tâches de droit public
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1ère étape: 

qualifier le domaine auquel la demande faite à l’institution doit être rattachée

1ère étape: 

qualifier le domaine auquel la demande faite à l’institution doit être rattachée
 

Priorité à l’information

Sauf si contraire au droit fédéral, à une base 
légale genevoise formelle ou si un intérêt public 

ou privé prépondérant s’y oppose
En cas de désaccord, le Préposé cantonal 

propose une médiation

Priorité à la protection

Pas d’information - Consentement préalable 
nécessaire – si engendre un travail disproportionné –

le préavis du Préposé cantonal est requis
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Merci de votre attention

Boulevard Helvétique 27 

1207 Genève

Tél. 022/546.52.40 

ppdt@ge.ch

http://www.ge.ch/ppdt

Préposé cantonal à la protection des données et à la transparence


